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structures administratives
Question écrite n° 34629

Texte de la question

Mme Isabelle Le Callennec attire l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et
de la fonction publique sur les commissions et instances consultatives ou délibératives françaises. Le Premier
ministre a annoncé, dans le cadre du programme de modernisation de l'action publique, la suppression de 100
commissions administratives. Elle lui demande de bien vouloir préciser la mission, le budget alloué, et le nombre
de personnels du Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique.

Texte de la réponse

Le code de la propriété intellectuelle reconnaît aux titulaires de droits de la musique des droits patrimoniaux sur
leurs oeuvres, prestations ou phonogrammes. S'agissant des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique,
c'est la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique (SACEM) qui gère la perception et la
répartition de leurs rémunérations pour leur permettre de poursuivre leurs activités de façon durable et, dès lors,
de faire bénéficier le public d'un répertoire élargi et renouvelé. La SACEM tient compte, pour établir ses tarifs, de
la nature des évènements (soirée dansante, kermesse, concert, ...) organisés par les associations. Ces tarifs
sont adaptés afin de tenir compte de la spécificité économique des associations et des dépenses qu'elles
engagent pour organiser des spectacles. Une tarification forfaitaire est prévue dans de nombreuses hypothèses,
ce qui garantit une complète transparence quant aux montants des droits d'auteur à acquitter et permet aux
associations de les intégrer dans leur budget prévisionnel. Lorsqu'une association déclare sa manifestation
avant son déroulement, elle bénéficie du tarif général contractuel, c'est-à-dire d'une réduction de 20 % par
rapport au tarif général de la SACEM. Elle peut également, en fonction de sa situation, bénéficier d'une
réduction supplémentaire. Les associations agréées « Éducation populaire » ou adhérentes d'une fédération
agréée « Éducation populaire » ayant conclu un protocole d'accord avec la SACEM bénéficient d'une réduction
de 12,50 %. Pour les associations non agréées « Éducation populaire » et adhérentes d'une fédération
signataire d'un protocole d'accord avec la SACEM, la réduction est de 10 %. La SACEM, l'Association des
maires de France (AMF) et 67 fédérations associatives ont signé le 5 octobre 2011, sous le haut patronage du
ministère de la culture et de la communication et du secrétariat d'État à la jeunesse et à la vie associative,
plusieurs accords en vue de la simplification des modalités d'accès aux oeuvres et de modération des
rémunérations demandées à l'occasion des manifestations musicales de faible ampleur. La SACEM peut
également accorder une autorisation gratuite pour des actions à caractère humanitaire, philanthropique ou
social, qui sont organisées par des associations sans but lucratif, lorsque aucune recette n'est réalisée et que le
budget des dépenses est inférieur à 305 €. De même, lors de la Fête de la musique ou dans le cadre de
grandes opérations de solidarité nationales (ex : Téléthon), les membres de la SACEM ont décidé d'abandonner
volontairement leur rémunération : la SACEM suit alors leurs décisions. La SACEM poursuit actuellement sa
démarche de simplification et d'adaptation des barèmes et procédures avec les principales fédérations du
secteur associatif afin de satisfaire au mieux les attentes des associations utilisatrices de son répertoire.
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